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Fiche d’aide juridique

Application du Règlement Dublin par les autorités belges et grecques
Cette fiche vise à rassembler les informations utiles aux demandeurs d’asile faisant l’objet d’une demande de prise en charge adressée par la Grèce en application du Règlement Dublin II.

Le fait qu’une personne fasse l’objet d’une telle demande se constate par l’ajout des mentions « Interview Dublin » et « overname aan Griekenland » sur l’annexe 26 du demandeur d’asile.

Il est important de recueillir le témoignage de la personne risquant un transfert en Grèce afin de connaître les raisons pour lesquelles elle désire poursuivre sa procédure d’asile en Belgique et dans le cas où elle a effectivement résidé en Grèce par le passé, connaître les difficultés qu’elle a pu y rencontrer (ex : mauvais traitements à la frontière, impossibilité d’introduire une demande d’asile, violence des passeurs, etc.)
Par le biais de son avocat, le demandeur d’asile peut alors informer l’Office des Etrangers des raisons pour lesquelles un transfert en Grèce s’avère inopportun. Ce document rassemble des informations objectives tant sur la situation des demandeurs d’asile en Grèce que sur l’application du Règlement Dublin II par la Belgique.
Actuellement, les mesures de détention en vue d’un transfert en Grèce ne sont prises qu’au moment de la délivrance de la décision de transfert (annexe 26 quater).
 Lorsque les décisions de transfert et de maintien sont prises simultanément, l’avocat est en mesure d’introduire un recours en suspension en extrême urgence auprès du CCE. Afin d’être recevable ce recours doit être introduit dans les 24 heures. Suite à l’arrêt de la Cour Constitutionnelle n° 81/2008 du 27 mai 2008, le CCE a admis que ce délai pouvait être porté à 3 jours ouvrables.
 Le caractère imminent de l’éloignement se justifie par la détention elle-même qui dans le cas d’un transfert, est limitée « pendant le temps strictement nécessaire pour l’exécution du transfert » selon les termes de l’article 51/5 §3 dernier alinéa (loi du 15 décembre 1980).
La jurisprudence du CCE étant extrêmement restrictive en la matière, certains avocats n’hésitent pas à entamer une procédure au tribunal de première instance en référé pour obtenir la suspension de la mesure d’éloignement dans l’attente d’une décision prise sur le recours en annulation introduit au CCE.

En dernière instance, une demande de mesure provisoire auprès de la CEDH peut également être envisagée. (voir Point 3 de ce document)
Pour tous renseignements complémentaires sur le déroulement des procédures de reprise sous Dublin, n’hésitez pas à contacter le service juridique du CBAR.
1. Clause de souveraineté (article 3 du règlement (CE) n° 343/2003)

La gravité des manquements des autorités grecques envers les demandeurs d’asile est telle qu’il importe de continuer à signifier tant à l’Office des Etrangers qu’au Conseil du Contentieux des Etrangers, les risques que comporte tout retour en Grèce.

Le UNHCR a réactualisé sa position le 15 avril 2008
 et demande que les Etats membres appliquent la clause de souveraineté prévue à l’article 3 du Règlement. « In view of EU Member States’ obligation to ensure access to fair and effective asylum procedures, including in cases subject to the Dublin Regulation, UNHCR advises Governments to refrain from returning asylum-seekers to Greece under Dublin Regulation until further notice. UNHCR recommends that Governments make use of Article 3 (2) of the Dublin Regulation, allowing States to examine an asylum application lodges even if such examination is not its responsibility under the criteria laid down in this Regulation.” (§26).

Cette position suit et complète la position rendue le 9 juillet 2007 faisant état des manquements de la Grèce en terme de reprise.

La Commission Européenne a ouvert une procédure en manquement pour ces motifs dès février 2006 et jugeant les réponses apportées insuffisantes, a porté l’affaire devant la Cour européenne de Justice le 31/01/2008.
En 2007, La Cour européenne de Justice avait déjà été saisie par la Commission pour examiner si la Grèce remplissait bien ses obligations en matière d’accueil des réfugiés. Dans un arrêt du 19 avril 2007, la Cour concluait que la République hellénique manquait à ses obligations découlant de la directive 2003/9/CE.

Le Parlement européen a pris une résolution le 12 juillet 2007 où il « engage instamment les Etats membres à ne transférer personne vers un autre Etat en application du Règlement Dublin II, si l’on sait que le pays considéré n’examine pas comme il se doit les demandes d’asile présentées par des Irakiens ; relève que les Etats membres peuvent invoquer à cette fin l’article 3, paragraphe 2, du Règlement Dublin II ; »
 En effet, les demandeurs d’asile en provenance d’Irak sont confrontés à des traitements grandement divergents selon le pays traitant leur demande. « In 2007, recognition rates at first instance were 0% in Greece, and 87.5 in Cyprus, 85% in Germany and 82% in Sweden.”

Selon le HCR : “Especially instructive of the deficiencies of the first instance asylum procedure, (…), is the situation of Iraqi asylum seekers. 5.474 Iraqis lodged an asylum application in 2007. During the same year, none were granted refugee status or subsidiary protection at first instance, 3.948 applications were rejected at first instance while the rest remained pending for review by the end of 2007. This situation raises concerns that a lack of information on the procedure and of interpreters has contributed to a situation whereby a significant number of Iraqi asylum-seekers are effectively unable to appeal negative decisions.”

Parallèlement au taux de reconnaissance, les autorités grecques n’ont transposé que partiellement la directive dite « qualification ». La protection subsidiaire n’est pas complètement introduite en droit grec
. “The provisions on subsidiary protection remain unavailable for the overwhelming majority of asylum applicants in Greece due to procedural flaws, which result in the fact that most applications are not assessed with regard to qualification for subsidiary protection. This could constitute a breach of Article 18 of the Qualification Directive. ”

De très nombreux rapports et appels à suspension publiés par différentes ONG font état des graves lacunes de la Grèce tant dans le traitement des demandes d’asile que pour les conditions de l’accueil et soulignent les risques de refoulement et de mauvais traitements.

Dans son rapport de visite en Grèce publié le 08/02/2008, Le Comité Européen de prévention de la Torture et des traitements inhumains et dégradants constate qu’aucun lieu de détention ne répond aux normes minimales requises malgré les recommandations émises dans le précédent rapport et les nouvelles dispositions inscrites en droit grec.

Le 19 octobre 2007
, un arrêt du CCE chambre francophone suspend un renvoi en Grèce. Le CCE y tient compte des recommandations émises par le HCR le 26 juillet 2007 et estime que « la jurisprudence européenne et celle du Conseil d’Etat, exigent que les autorités de l’Etat qui entend faire reprendre un demandeur d’asile par un autre Etat partie au Règlement Dublin, doit s’assurer au minimum de la qualité de la procédure qui sera appliquée et particulièrement de l’effectivité du principe de non-refoulement. »

Le 10 avril 2008
, le CCE chambre néerlandophone suspend une expulsion vers Athènes au motif qu’un accord implicite n’apporte pas les garanties suffisantes d’un traitement effectif de la demande d’asile par les autorités grecques.
Depuis cet arrêt, l’OE s’attache à obtenir des « garanties explicites » pour chaque décision prise.

Dans un arrêt du 29 mai 2008, le CCE, chambre francophone, n’a pas considéré que de telles garanties dispensaient l’OE d’évaluer les allégations de mauvais traitement subis en Grèce :  « La partie requérante a fait connaître en temps utile à la partie adverse que son renvoi vers la Grèce constituerait à son sens une violation de l’article 3 de la CEDH, notamment en raison des traitements inhumains et dégradants qui lui auraient été infligés et dont elle dit risquer la répétition. (…) Le Conseil constate qu’en invoquant qu’il risque, en cas de renvoi en Grèce, d’être exposé dans ce pays à des traitements inhumais et dégradants contraires à l’article 3 de la CEDH et en appuyant ses propos sur des sources documentaires fiables communiquées à la partie adverse, le requérant a formulé une objection explicite et circonstanciée sur une dimension importante de ce renvoi. La partie adverse se devait par conséquent de répondre à cette objection dans sa décision pour satisfaire à ses obligations de motivation. »

Le 31 octobre 2008
, le CCE chambre francophone, a traité le recours en annulation d’une décision de transfert prise le 16 octobre 2007. Constatant le manque de garanties quant à la suite de la procédure en Grèce, « Le Conseil estime que la partie défenderesse se devait par conséquent de faire preuve de circonspection dans sa manière d’appliquer le règlement de Dublin, et motiver adéquatement sa décision au regard des éléments dont elle avait connaissance. Le Conseil rappelle à cet égard que la Cour européenne des droits de l’Homme a eu l’occasion de réfuter , dans son arrêt du 7 mars 2000 (T.I. – Royaume Uni, n° 43844/98), tout caractère automatique à l’éloignement des demandeurs d’asile en application du Règlement de Dublin et a exigé un examen des risques que, par répercussion, une telle mesure pourrait leur faire courir en cas de renvoi subséquent dans leur pays d’origine. De la sorte, la Cour exige un examen minimum des risques encourus en cas d’allégations de circonstances particulières permettant de croire qu’un risque sérieux de mauvais traitements dans ce pays existe réellement. De même, le Conseil d’Etat a déjà jugé « que la partie adverse n’ayant pas dans sa décision, dissipé les doutes quant à l’examen de la demande d’asile de la requérante par les autorités grecques, le risque de préjudice grave difficilement réparable allégué, doit, dans l’état actuel de l’affaire, être tenu pour établi. » (Conseil d’Etat, arrêt n° 162.039 du 28 août 2006 et arrêt n° 162.040 du 28 août 2006) » La décision de transfert est annulée.
Le 10 novembre 2008
, le CCE chambre néerlandophone suspend une expulsion vers Athènes : « Het zorgvuldigheidsbeginsel legt aan het bestuur de verplichting op om haar beslissingen op een zorgvuldige wijze voor te bereiden en te stoelen op een correcte feitenvinding (RvS 2 februari 2007,  nr. 167.411 ; RvS 14 februari 2006, nr. 154.954). Het past in het kader van de procedure bij uiterst dringende noodzakelijkheid niet om de overvloedige documentatie en berichten betreffende asielaanvragen in Griekenland in detail op te sommen. Het volstaat alleen al te verwijzen naar de beslissingen van het Europese Hof voor de rechten van de mens van 22 oktober 2008 en 1 september 2008 waarbij aan België wordt gevraagd om de kandidaat-vluchtelingen niet te repatriëren naar Griekenland
. Uit de bestreden beslissing blijkt niet dat de verwerende partij de haar toegestuurde documentatie, en de algemeen gekende toestand in Griekenland, heeft betrokken bij de voorbereiding van de bestreden beslissing. Aangezien geen enkel motief is gewijd aan de zorgwekkende situatie van Iraakse kandidaat-vluchtelingen in Griekenland, maakt verzoeker, op eerste gezicht, aannemelijk dat de verwerende partij het zorgvuldigheidsbeginsel heft geschonden.”
2. Légalité des négociations de reprise hors décision

Suite à la décision du RVV du 10 avril 2008, l’Office des Etrangers retira de nombreuses décisions de transferts (26quater), s’abstint d’en émettre de nouvelles sur base d’accords implicites et cessa les placements en détention au stade de la demande de prise en charge. Mais il n’est toujours pas question jusqu’à ce jour d’appliquer la clause de souveraineté comme recommandé par le HCR.

Après les 2 mois prévus par le Règlement Dublin pour l’obtention d’une réponse, la Belgique ne notifie aucune décision, ne déclare aucune responsabilité et encourage les personnes à retourner volontairement en Grèce. En pratique, L’Office des Etrangers s’estime dépositaire d’un accord implicite, mais s’abstient de le communiquer. L’Office des Etrangers prolonge les demandes de reprises au-delà de ces deux premiers mois afin d’obtenir des garanties explicites des autorités grecques et utilise à cet effet le délai de 6 mois prévu initialement pour réaliser le transfert. Les demandeurs d’asile se voient ainsi convoqués de mois en mois, jusqu’à l’obtention de cette garantie, leur arrestation et leur transfert. 
Exemple : Monsieur S, Irakien a introduit une demande d’asile le 27/12/2007. Le 16/07/2008, alors qu’il se représente pour la 9ème fois à l’Office des Etrangers, il se voit notifier la décision de transfert pour la Grèce et sa mise en détention. 
Un tel traitement ne garantit pas la sécurité juridique de l’accès à la procédure pour des demandeurs d’asile, par définition vulnérables.
Selon l’article 18 R Dublin, « l’Etat membre requis (…) doit statuer sur la requête (…) dans un délai de 2 mois à compter de la réception de la demande. »
Ce délai peut être réduit mais pas allongé. (la détention notamment permet de réduire le délai de réponse à 1 mois).
L’article 19 R Dublin oblige l’Etat requérant à notifier la décision, à la motiver et à donner les indications de délai relatives à la mise en œuvre du transfert.

Selon le Règlement 1560/2003 (Modalités d’application Dublin), il incombe à l’Etat membre requérant d’engager les concertations nécessaires à l’organisation du transfert. (article 10). Le §2 du même article stipule que : « lorsqu’il en est prié par l’Etat membre requérant, l’Etat membre responsable est tenu de confirmer, sans tarder et par écrit, qu’il reconnaît sa responsabilité résultant du dépassement du délai de réponse. »
Le Conseil d’Etat, dans un arrêt du 2 juin 2005
, rappelait que le système de détermination de l’Etat responsable repose sur des règles qui : « prévoient des délais de traitement des demandes d’asile tombant dans leur champ d’application ainsi que des délais d’information des demandeurs d’asile concernés, délais qui sont relativement brefs et qui sont destinés à ne pas laisser les intéressés dans l’incertitude quant au sort de leur demande ; » et statuait : « qu’à cet égard, il ne résulte pas du rapport administratif que la partie adverse aurait en l’espèce informé la requérante qu’elle avait obtenu des autorités allemandes l’accord de la prendre en charge ; (…) le traitement réservé par la partie adverse viole tant l’esprit que la lettre des dispositions précitées de la Convention de Dublin (…). »

Il nous paraît non-conforme de vouloir obtenir des garanties telles que prévues à l’article 10§2 du R 1560/2003 alors que l’annexe 26 quater a été retirée ou n’a jamais été notifiée. Dans le cadre du recours en annulation auprès du CCE, l’absence de notification de la décision au moment où elle est prise en réalité peut être invoquée comme étant contraire aux article 18 et 19 du Règlement Dublin.
3. Mesures provisoires prévues à l’article 39 du Règlement de la CEDH

Le fait que la Grèce soit membre du Conseil de l’Europe ne dispense pas de l’examen du risque de violation de la CEDH. Dans la décision T.I. c. Royaume Uni (07/03/2000) : « La Cour estime en l’espèce, le refoulement indirect vers un pays intermédiaire qui se trouve être également un Etat contractant n’a aucune incidence sur la responsabilité du Royaume-Uni, qui doit veiller à ne pas exposer le requérant à un traitement contraire à l’article 3 de la Convention par sa décision d’expulser. Dans ce contexte, le Royaume-Uni ne peut pas non plus s’appuyer d’office sur le système établi par la Convention de Dublin pour attribuer, au sein des pays européens, la responsabilité de statuer sur les demandes d’asile. »
La Cour Européenne des droits de l’homme a déjà fait usage des mesures provisoires prévue à l’article 39 de son règlement pour suspendre des décisions de renvoi vers la Grèce en application du Règlement de Dublin en raison du risque de violation de l’article 3 de la CEDH. Le nombre global d’octrois de mesures provisoires par la CEDH n’est pas connu, mais l’injonction de suspendre le renvoi de demandeurs d’asile a bien été faite à différents Etats membres
. En Belgique, le CBAR a connaissance de l’intervention de la CEDH par injonction de suspension de l’expulsion à trois reprises: Requête n° 41608/08 (01/09/2008), Requête n° 49950/08 (22/10/2008) et Requête n° 51599/08 (29/10/2008). 

Il est difficile de donner un compte-rendu précis de cette jurisprudence, les lettres d’octroi de la Cour n’étant pas motivées. La Cour ne peut évidemment se prononcer qu’en regard de ses propres objectifs de protection en lien avec la Convention européenne de sauvegarde et ne se prononce pas sur les manquements à la Convention de Genève découlant d’une application trop stricte et automatique du Règlement de Dublin. Les deux cas belges connus nous montrent néanmoins que les situations susceptibles de constituer aux yeux de la Cour un risque de violation de la Convention peuvent être assez variés. Dans le premier cas de figure, il s’agissait d’une personne originaire de Bagdad ayant des liens familiaux en Belgique et présentant des symptômes de traumatisme. Le second cas concerne un jeune homme provenant d’Afghanistan pour lequel les autorités belges ont contesté l’état de minorité. Enfin, le troisième cas ne se concentre pas sur la situation de vulnérabilité du demandeur, mais constate qu’un recours en cassation auprès du Conseil d’Etat a été déclaré recevable. La Cour demande alors que l’expulsion soit suspendue dans l’attente de l’issue de ce recours.
Nous joignons à la présente note un commentaire de VluchtelingenWerk Nederland suite à l’octroi des mesures provisoire par la CEDH à un demandeur d’asile devant être transférés en Grèce par la Finlande. D’après ce commentaire, la Cour n’a pas seulement pris en compte le risque de refoulement indirect qui, à lui seul, n’a pas jusqu’à présent donné lieu à l’application de mesures provisoires, mais a évalué le dommage irréparable en regard des conditions d’accueil exécrables et des risques de mauvais traitements liées aux conditions de détention en Grèce.
In De UPdate van VluchtelingenWerk Nederland, nr. 26 – 2 juli 2008 

Europees Hof voor de Rechten van de Mens

20 juni 2008, nr. 29565/08

Op 20 juni 2008 heeft het Europees Hof een interim measure toegewezen in een Finse zaak in het kader van overdracht aan Griekenland op grond van de Dublinverordening.

Het Hof heeft de toewijzing niet nader gemotiveerd.

Commentaar

1. Deze toewijzing is opmerkelijk aangezien het Hof eerdere verzoeken om interim measures in het kader van Dublin/Griekenland-zaken heeft afgewezen. Een belangrijk onderscheid daarbij kan zijn dat wij van de Finse advocaat van deze zaak hebben begrepen dat zij het verzoek om een interim measure niet uitsluitend heeft gebaseerd op het gevaar voor indirect refoulement maar tevens heeft gewezen op de zeer slechte/inhumane detentieomstandigheden en behandeling van asielzoekers in Griekenland. 

Het betrof een Iraakse asielzoeker die gearresteerd was op het eiland Samos en die daar 45 dagen gedetineerd was geweest. Hij was reeds blootgesteld aan inhumane detentieomstandigheden en was bovendien mishandeld.

De afgelopen jaren heeft het EHRM meerdere malen geoordeeld dat Griekenland artikel 3 EVRM geschonden heeft wanneer het gaat om mishandeling door politie of zeer slechte detentieomstandigheden. Voorbeelden van deze zaken zijn de zaak van Bekos en Koutropoulos (mishandeling van Roma door politie), 13 december 2005, nr. 15250/02; de zaak van Zelilof (mishandeling door politie), 24 mei 2007, nr. 17060/03; de zaak van Kotsaftis (detentie van een persoon met ernstige medische klachten), 12 juni 2008, nr. 39780/06; de zaak van Dougoz (detentieomstandigheden), 6 maart 2001, nr. 40907/98 en de zaak van Peers (detentieomstandigheden), 19 april 2001, 28524/951.

2. Naast het beroep op direct refoulement is in deze zaak ook een beroep gedaan op indirect refoulement onder verwijzing naar het risico voor de asielzoeker om naar Irak teruggestuurd te worden. Ook was gewezen op het feit dat vorig jaar geen enkele Iraakse asielzoeker bescherming had gekregen in Griekenland terwijl in Finland aan alle Irakezen ofwel vluchtelingrechtelijke ofwel subsidiaire bescherming was toegekend. Naast een beroep op artikel 3 EVRM had de advocaat ook een beroep gedaan op artikel 6 en 13 EVRM.

3. In eerdere verzoeken om interim measures is enkel een beroep gedaan op indirect refoulement. Het heeft al deze verzoeken afgewezen. In een zaak van een interim measure van 11 februari 2008 (nr. 6211/08, UPdate 2008 nr. 8), overweegt het Hof: As your client is returning to a country that adheres to the European Convention on Human Rights, his application falls manifestly outside the scope of rule 39 and therefore has not been submitted to the President of the Chamber for decision. Het Hof overweegt verder dat interim measures alleen worden afgegeven in beperkte gevallen. In de praktijk wijst het Hof slechts een interim measure toe als er dreigend risico van onherstelbare schade is: in practice the Court applies rule 39 only if there is an imminent risk of irreparable damage. Het Hof geeft ten slotte aan dat de cliënt van de gemachtigde de mogelijkheid heeft om in Griekenland een interim measure aan te vragen als blijkt dat hij in strijd met het EVRM zal worden uitgezet. (SM)
4. Sur la légalité des contrôles à Zaventem
On constate qu’un grand nombre des demandeurs d’asile sont interceptés directement à l’aéroport de Zaventem dès la sortie de leur avion d’Athènes.
Ce contrôle s’opère alors que certaines de ces personnes ont seulement transité par l’aéroport d’Athènes sans avoir séjourné dans ce pays et sans que leurs empreintes n’y aient été prises.

Selon l’article 12 du Règlement de Dublin (R 343/2003), le passage en transit n’est pas un critère de responsabilité. Mais sont à considérer comme situations de transit celles comportant bien une dispense légale de contrôle frontalier. (v. art 2 k du R Dublin, définitions des visa de transit et visa de transit aéroportuaire). Dans les autres cas de figures, le transit ne dispense pas d’un contrôle frontalier.

Selon le code frontières Schengen (R 562/2006), « Les passagers d’un vol en provenance d’un pays tiers, qui embarquent sur un vol intérieur, sont soumis à des vérifications d’entrée à l’aéroport d’entrée du vol en provenance d’un pays tiers. » (Annexe 6 point 2.1.2) Le constat d’un franchissement illégal de frontière devrait être constaté selon cette procédure.
Le but du contrôle frontalier réalisé à Zaventem semble bien de constituer, en l’absence de tout autre indice, une preuve d’un passage par la Grèce et de présumer un franchissement illégal au sens de l’article 10 du Règlement Dublin. 

Exemple : « Betrokkene heeft in december 2007 de buitengrenzen van de lidstaten overschreden via Griekenland zonder in het bezit te zijn van de daartoe vereiste documenten. Bettrokkenen reisde op 28.12.2007 met behulp van een vals Fins paspoort van Athene naar Brussel, waar hij door de luchthavenpolitie werd onderschept en het bevel kreeg het grondgebied te verlaten. »

Autre exemple : « De betrokkene, die staatsburger van Irak verklaart te zijn, kwam op 18.05.2008 aan de luchthaven van Zaventem als aankomende passagier van Athene met vlucht SN3250. Er waren dan ook gegronde redenen om te veronderstellen dat de betrokkenen via Griekenland het gebied van de Lidstaten binnenkwam… »

Le fait qu’une personne ait passé un contrôle frontalier sans être répertorié dans EURODAC devrait pourtant constituer une présomption que le franchissement de la frontière était légal. Dans tous les cas de figure, rien n’indique positivement le fait que la personne soit entrée dans l’espace Schengen directement via la Grèce.

Au vu de sa finalité, le contrôle policier organisé à Zaventem constitue bien un contrôle qui a pour objectif exclusif le contrôle des frontières internes et qui selon les termes de l’art 21 du Schengen Border Code, doit être considéré comme un rétablissement abusif de contrôle sur les frontières intérieures de l’Union.

Article 20 Code frontières Schengen

Les frontières intérieures peuvent être franchies en tout lieu sans que des vérifications aux frontières soient effectuées sur les personnes, quelle que soit leur nationalité.
Art 21 Code frontières Schengen
La suppression du contrôle aux frontières intérieures ne porte pas atteinte:
à l’exercice des compétences de police (…) dans la mesure où l’exercice de ces compétences n’a pas un effet équivalent à celui des vérifications aux frontières; (…) l’exercice des compétences de police ne peut, en particulier, être considéré comme équivalent à l’exercice des vérifications aux frontières lorsque les mesures de police:
i)
n’ont pas pour objectif le contrôle aux frontières;

ii)
sont fondées sur des informations générales et l’expérience des services de police relatives à d’éventuelles menaces pour la sécurité publique et visent, notamment, à lutter contre la criminalité transfrontalière;

iii)
sont conçues et exécutées d’une manière clairement distincte des vérifications systématiques des personnes effectuées aux frontières extérieures;

iv)
sont réalisées sur la base de vérifications réalisées à l’improviste.

L’affirmation publique (v. annexe) de l’OE selon laquelle ces contrôles sont légaux vu qu’ils ne seraient pas systématiques ne revoie qu’à l’une des caractéristiques formulées par l’article 21.

Dans le cadre du recours en annulation auprès du CCE, le caractère illégal de la preuve rapportée peut être invoqué car son moyen est en contravention des articles 20 et 21 du Schengen Border code.

5. Traite des êtres humains

Le manque de protection en Grèce génère d’autres dangers pour les demandeurs d’asile. Ces personnes sont particulièrement vulnérables face aux réseaux criminels vivant de l’exploitation des migrants. Selon les informations que nous avons pu rassembler, la protection des victimes de la traite des êtres humains mise en œuvre par la directive 2004/81 n’est que partiellement transposée en droit grec et couvre rarement les cas d’exploitation autres que sexuels.

Les autorités belges ne sont pas compétentes pour instruire des faits de traite s’étant déroulés dans un autre Etat membre tout en actionnant en parallèle la protection des victimes de ces faits criminels. Néanmoins, il peut être utile de demander l’intervention des associations compétentes pour obtenir confirmation que les faits invoqués sont bien susceptibles d’être couvert par la directive 2004/81 et vérifier si la législation grecque les couvre correctement. Dans le cas contraire, il s’agit d’éléments importants pouvant justifier que la Belgique se déclare responsable du traitement de la demande d’asile.
Voici les informations transmises par le UNHCR Grèce à ce sujet: "The relevant directive has been transposed in the Greek aliens law 3386/2005 (in force since 1.1.2006) (FEK A' 212/23.8.2005). Victims of trafficking are identified first by the police authorities and/or they may contact directly the authorities asking for help and they are granted residence permit according to the directive provided they cooperate with the police and prosecuting authorities. Women are entitled to 30 days of reflection period while children are entitled to request a 30 days extension of this period (i.e. maximum 60 days). The residence permit is granted gratis by the central authority (that is competent for the migration issues, i.e. the Ministry of Interior). Once the decision of the criminal court is irrevocable the  victims is entitled to ask  residence permit for one of the reasons provided for  in the  above mentioned aliens law. The victims are entitled to protection and assistance measures and to interpreter's/translator's services. In addition they have access to free legal aid. While the legislation is clear for women victims of trafficking in human beings the protection of unaccompanied children, victims of trafficking in human being is not fully guaranteed. In this regard one should underline that Greece ratified in December 2007 the Optional Protocol to the Convention on the Rights of Child on Child Pornography. 

Attached please find a report of the Embassy of Greece in Washington DC with useful information on the legislative and other measures adopted by the Greek authorities for the fight of trafficking in human beings (concerning the a/m directive please see pages 23 to 25 of the national plan of action) accessible at
 www.greekembassy.org/embassy/Content/en/Article.aspx?office=1&folder=904&article=19612."
Selon Madame Zoe Papassiopi-Passia, Professeure de Droit : « Pour le législateur grec, les victimes de l’immigration clandestine (“smuggling”) ne sont pas inclues dans la définition des victimes, sauf si les immigrés illégaux venus avec “l’aide” des réseaux (passeurs), sont à la suite devenus victimes d’exploitation illégale sexuelle ou économique (traite). Et dans le cas d’exploitation économique, il y a très peu de permis de résidence qui sont délivrés, généralement en cas d’exploitation par le travail avec en même temps de graves blessures corporelles et psychiques. »

Tristan Wibault

Juriste CBAR

twibault@cbar-bchv.be
Annexe 1
Info transmises par l’OE lors de réunions de contacts CBAR-BCHV
Compte-rendu de la réunion de contact du 13 mai 2008
« Monsieur De Wolf demande ce qui se passe avec les personnes qui ont reçu une annexe 26quater sans qu’il y ait d’accord explicite de reprise de la Grèce et que l’OQT n’est dès lors pas exécuté par l’OE. Monsieur Geysen répond qu’ils doivent exécuter l’OQT de manière volontaire, mais que l’OE ne peut pas faire de renvois forcés. La Belgique considère toujours ne pas être responsable de la demande d’asile dans ces cas là. Il n’y a toujours pas de décision des autorités belges pour considérer que dans tous les cas de renvoi vers la Grèce, la Belgique serait responsable. » 
« Monsieur Wibault demande comment l’OE justifie le fait de retirer les annexes 26quater sans pour autant déclarer la Belgique responsable du traitement de la demande d’asile, alors que le règlement Dublin prévoit explicitement qu’une décision exécutoire doit être prise au bout de 2 mois. Monsieur Geysen estime que le retrait de l’annexe 26quater ne fait pas obstacle au départ volontaire en Grèce des personnes qui se sont vues retirer ces annexes et considère que l’OE dispose encore d’un délai de 6 mois avant de devoir se déclarer responsable du traitement de la demande d’asile. »

Compte-rendu de la réunion de contact du 10 juin 2008

« Madame de Aguirre demande si les contrôles effectués à la sortie des avions en provenance de Grèce sont systématiques. Le HCR a contacté le Ministère de l’Intérieur (Direction Gestion de la Police) et il a été dit que la police fédérale ne peut pas effectuer de contrôles systématiques pour les avions venant d’un pays du territoire Schengen. Monsieur Geysen répond que les contrôles ne sont pas systématiques, mais que des contrôles ponctuels peuvent être faits. Monsieur Geysen donne également des précisions concernant une question discutée lors de la Réunion de contact du mois de mai, et explique qu’il n’y aura pas de contrôle d’identité en Grèce, si lors de l’arrêt en Grèce, les personnes ne sortent pas de l’avion ou restent dans le « gate » et qu’il n’y a pas de nouveaux passagers qui montent à bord. Dans les autres cas, les personnes seront toujours contrôlées en Grèce. »
Annexe 2 informations récentes
PRESS RELEASE (Athens, 06 November 2008)
It is with regret that we note that once again the Asylum Department of the Aliens' Directorate of Athens is adopting and implementing policies that constitute a flagrant violation of the fundamental right of asylum seekers to have access to the asylum procedure. Τhe previous policy of accepting only a very limited number of asylum applications was recently replaced by a complete suspension of the process of accepting new asylum applications. The consequences of this practice were not difficult to predict: during the weekend of 25-26 October, after having been barred from the asylum process for two months, an unprecedented number of asylum seekers (around 3000) queued up outside the building of the Aliens' Directorate at Petrou Ralli Street, in order to claim asylum under conditions which degraded their human dignity. The response of the police was to resort to violence in order to repel the crowd; as a result, many were injured while the death of a migrant during these events is now under investigation following witness accusations.
Once again we underline that the right of asylum seekers to have full, continuous and unhindered access to the asylum process is guaranteed under international and national law and cannot be impaired on grounds of possible problems of an administrative nature. The policies adopted by the Greek administration leave asylum seekers exposed to the risk of arrest and expulsion.

The above-mentioned events demonstrate the unsuitability and inadequacy of Greek police in handling asylum issues in a way that meets international standards. As long as the police handles asylum cases, we expect and fear that such events of suppression will reoccur. In any case, the lack of political will to protect asylum seekers and refugees is apparent.

We demand accountability both for the events of 25-26 October 2008 as well as for the violations of the asylum process.

Athens, 06 November 2008

· ARSIS- Social Association for the Support of Youth 

· Group of Lawyers for the Rights of Migrants and Refugees (Athens)

· Group of Lawyers for the Rights of Migrants and Refugees (Thessaloniki)

· Ecumenical Refugee Programme

· PRAKSIS

· "PROS-FYGI", Initiative for Solidarity with Refugees in Mytilini

Reuters 7 novembre 2008
Greece a "prison" for migrants amid EU policy mess

by Daniel Flynn



PATRAS, Greece, Nov 7 (Reuters) - The West's war against the Taliban drove Khalid Mohamed from his home. But his search for asylum in Europe has left him trapped in a shanty town in Greece, ignored by the government and abused by police.


Greece's western port of Patras has become a frontier for Europe's unwanted migrants. Hundreds of Afghans live crammed into dirty shacks in a slum overlooked by plush apartment blocks, hoping to stow away aboard a ferry bound for Italy, where asylum conditions are easier.


For Mohamed, who fled central Afghanistan last year after losing friends and family in the war, it is a prison camp. He is caught in a limbo without papers or rights: forbidden to stay in Greece but prevented from leaving.

It is a situation human rights campaigners say illustrates a deepening chaos at the heart of EU migration policy.

"We never came here to be in prison. We came to be free," said 28-year-old Mohamed, as his five room-mates huddle around a bubbling hookah. Mohamed, who worked as a UN translator in Afghanistan, has a receipt for his asylum request but has lost hope of being accepted: "Life here's miserable. We've nothing."


Greece is a new frontline for immigration in Europe. As Spain and Italy have cracked down on migrants from the Middle East and Africa, those arrested by Greece rose to 112,000 last year from 40,000 in 2005, many of them from countries at war.


In Patras, Afghan men in dirty T-shirts live in shacks cobbled together from bits of wood and draped in plastic sheets, with a communal shower and no electricity. Skin and respiratory diseases are rife, but going to a hospital risks arrest.


One man has an arm in plaster, another has a bandaged leg: injuries from police beatings, they say. Medical volunteers at the camp say they often treat victims of police abuse, including a man with a broken jaw last week, but the Interior Ministry said it was unaware of any problem.


"These people come thinking Europe is a haven for human rights but we treat them like animals," said Marcella Tommasi, head of a Doctors Without Borders centre at Patras.


Greece's treatment of migrants is, says the United Nations refugee agency UNHCR, among the toughest in the 27-nation bloc. It accepted just 0.6 per cent of 25,113 asylum applicants in 2007, a disturbingly low rate according to UNHCR.


A new EU pact, approved last month, may worsen the illegal migrants' situation. The brainchild of French President Nicolas Sarkozy, the non-binding deal urges states to tighten external borders, increase repatriations and attract skilled migrants.


A separate EU directive allows illegal migrants to be held for up to 18 months. "It's not humane to hold people for 18 months," said Tommasi. "And it won't stop them coming."


(…)

La suite de l’article sur http://www.alertnet.org/thenews/newsdesk/LS403717.htm
GROUP OF LAWYERS FOR THE RIGHTS OF REFUGEES AND MIGRANTS
 

Over the past 25 days the Aliens' Department of Athens has closed its doors and does no longer accept new asylum applications. Hundreds of asylum-seekers living in the area of Athens are thereby denied access to the asylum procedure and are at risk of being arrested and expelled any moment. While queuing up outside the Aliens' Department at Petrou Ralli Street in Athens seeking in vain the protection of the Greek State, they risk being arrested on grounds of unlawful residence.

 

This practice is part of the Greek Government's general policy towards asylum-seekers, refugees and persons who are entitled to international protection: arrests and expulsions of asylum-seekers, no access to the asylum procedure, unfair procedures when assessing asylum claims, zero percent of success of recognition of refugee status, total lack of social welfare, police brutality- a policy that leads to suppression and denial of their rights.  

 

We denounce this practice of the Greek Police as being arbitrary and in breach of the international obligations that the Greek Government has undertaken, among others under the 1951 Geneva Convention relating to the Status of Refugees, the European Convention of Human Rights, the UN Convention against Torture and the International Covenant on Civil and Political Rights.

 

We urgently ask for respect for and efficient protection of the rights of refugees.

 

 

 

 

Athens, 13 October 2008

 

 

 

Group of Lawyers for the Rights of Refugees and Migrants

 Third Floor, Akadimias 60 Str, 
GR- 10679 Athens
Greece
tel.: +30 697 222 4233
e-mail:    

 HYPERLINK "mailto:omadadikigorwn@lists.riseup.net" \o "blocked::mailto:omadadikigorwn@lists.riseup.net" omadadikigorwn@lists.riseup.net
MSF Press Release 25/07/2008

Migrants face ongoing humanitarian crisis in Mytilini, Greece

MSF asks for the immediate improvement of reception conditions of migrants in accordance with international conventions and for their access to the national healthcare system.

http://www.msf.org/msfinternational/invoke.cfm?objectid=5BF4C3D7-15C5-F00A-257C2EAFB22BCAAA&component=toolkit.pressrelease&method=full_html
The international medical humanitarian organisation Médecins Sans Frontières (MSF) denounces the inadequate medical care and the unacceptable living conditions at the Migrants' Detention Centre in the island of Mytilini, Grece, two months after the launch of the MSF project which aims at providing medical, psychosocial and humanitarian aid. 

This situation is further exacerbated by the ineffectiveness of the authorities to ensure even the minimum improvement of infrastructures. In addition, MSF teams are facing difficulties in accessing the detention wards and the patients and this results in the deterioration of the provision of humanitarian assistance. In a Detention Center which - according to the authorities - cannot accommodate more than 400 people, there are currently 800 people. 

Provision of medical care to people in need, especially to vulnerable groups, is insufficient at the diagnosis process, the follow-up and the referral system. Seeing that the living conditions are getting worse, MSF calls on all involved authorities to take immediate action. 

"The inmates live in wards full of stagnant waters, with inadequate access to showers and latrines," said Yiorgos Karayiannis, MSF Head of Mission of the Greece project, describing the living conditions in the Detention Center in Mytilini. "There is only one functioning latrine per 100 people. 

"The wards have not been cleaned properly during the last two months. The inmates are rarely allowed to go out of the ward and the staff of the detention center is not in the position to respond to their needs. The rule is that inmates stay locked in the wards without having even basic access to facilities that could ensure their personal hygiene and protect them from communicable diseases." 

MSF provides primary healthcare and psychosocial support to the migrants. Up to now, the MSF team has provided medical care to 550 migrants in Mytilini. At the same time, MSF has started the distribution of cleaning material and the construction of latrines and showers. Our teams are facing obstacles in their access to the detention wards and to the patients for the provision of assistance to those in need. 

MSF asks for the immediate improvement of reception conditions of migrants in accordance with international conventions and for their access to the national healthcare system. 

The unhindered access of MSF teams to the migrants that are in need is essential for the provision of independent medical humanitarian assistance. 

Since June 2, MSF has run an emergency project in the Detention Center in Mytilini providing medical care and psychosocial support and trying to improve living conditions for the migrants. Since last week, a team of doctors and psychologists has been present every day at the landing place of migrants providing medical and humanitarian help. 

MSF teams also visits the Reception Center for unaccompanied minors in Ayassos. In Greece on a regular basis, and also works in the migrants' temporary settlement in the town of Patras to provide primary and mental health care and improve the living conditions and explore the possibility to intervene at the detention centers of Evros and Rhodopi region. MSF also runs similar programs for migrants in Asia, Europe and Africa.

MSF emergency intervention in Lesvos (Mytilini) island

June 2 – 25 September 2008

Primary Healthcare, Mental health and improving living conditions

for undocumented migrants in Greece

Findings - Results -Concerns – Challenges

http://www.medicisenzafrontiere.it/Immagini/file/comunicati_stampa/MSF_report_on_migrants_project_in_Lesvos_20081001_ENGLISH.pdf
6 pages

Ce rapport donne un certain nombre d’informations factuelles intéressantes. Entre autres :

Collaboration with Authorities

The access of MSF doctors and psychologists to the patients was since the beginning limited “for security reasons”. MSF doctors often had to examine patients through the fences and bars. Although gradually improving, the free access to patients remained very limited.

To date, the authorities are still unable to guarantee humane living conditions for the detained population. All the improvements and actions undertaken by authorities were always after pressure from MSF and other actors as the conditions worsened. For instance, in July more than 800 people were locked all day in dirty chambers with limited access to functioning toilets and showers.

Even the function of new latrines, taps, showers and minor rehabilitation works carried out by MSF was severely affected by the lack of proper and regular maintenance.

During our intervention in Lesvos, MSF sent tenths of documentations and proposals to the authorities regarding the project evolution and our concerns on the problems that the migrants face. MSF brought up specific written suggestions having also regular meetings in regional (Prefecture, Police, Coast Guard Authority, Hospital ecc) and central level (MoH , MoI, Center for Disease Control and Prevention) underlining issues of collaboration and the priorities aiming to mobilize in efficiently the existing governmental mechanism.

Concerns

Living Conditions in Lesvos (Mitilini) Detention Center

The present conditions within the structure cannot guarantee the minimum of acceptable living conditions, which is an aggravating factor for the migrants – especially for vulnerable groups of the population like children and people in need of medical and psychological assistance.

If the structure continues to function as a detention center, the authorities have to proceed in the following actions, guaranteeing sustainability and effective coordination

- Installation of heating system, creation of a properly equipped dining room, construction of additional latrines and showers, proper and regular maintenance of the existing ones. 5

- Implementation of regular cleaning processes not anymore based to the “good willingness” of the detainees. It has to be mentioned that for more than 3 months there was not even basic cleaning of the chambers.

- Replacement of the existing dirty mattresses with new ones, regular distribution of bedcovers, blankets and personal hygiene materials in amounts that correspond to the needs of the population

- Daily access to yard for all the detainees.

___________________________________________________________________________
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	Le CBAR bénéficie du soutien de l’UNHCR, de Fedasil et du Fonds Européen pour les Réfugiés

Het BCHV geniet de steun van het UNHCR, Fedasil en het Europees Fonds voor de Vluchtelingen


� Les seules décisions de maintien anticipatives se limitent aux demandes d’asile introduites en centre fermé.


� RVV Arrest nr 16381 van 25 september 2008. A noter que le CCE chambre francophone évalue plus souplement les situations de force majeure ayant pu justifier un retard à l’introduction du recours.


� UNHCR Position on The Return of asylum-seekers to Greece under the « Dublin Regulation », 15 April 2008.


�HYPERLINK http://www.unhcr.org/cgi-bin/texis/vtx/refworld/rwmain?docid=4805bde42 ��http://www.unhcr.org/cgi-bin/texis/vtx/refworld/rwmain?docid=4805bde42�


� UNHCR position on The Return to Greece of asylum-seekers with ‘interrupted claims », 9 July 2007.


� HYPERLINK "http://www.unhcr.org/cgi-bin/texis/vtx/refworld/rwmain?docid=46b889b32" ��http://www.unhcr.org/cgi-bin/texis/vtx/refworld/rwmain?docid=46b889b32�


� Commission of the European Communities v. Hellenic Republic. C-72/06; 2007/C 96/26. European Union: European Court of Justice. 19 April 2007. � HYPERLINK "http://www.unhcr.org/refworld/docid/472051192.html" ��http://www.unhcr.org/refworld/docid/472051192.html�


�Résolution du Parlement européen du 12 juillet 2007 sur l'Irak ;


� HYPERLINK "http://www.europarl.europa.eu/sides/getDoc.do?pubRef=-//EP//TEXT+TA+P6-TA-2007-0357+0+DOC+XML+V0//FR" ��http://www.europarl.europa.eu/sides/getDoc.do?pubRef=-//EP//TEXT+TA+P6-TA-2007-0357+0+DOC+XML+V0//FR�


� ECRE, Background Information, Transfer of asylum seekers to Greece.


� HYPERLINK "http://www.ecre.org/files/Background%20information%20and%20statistics%20Dublin.pdf" ��http://www.ecre.org/files/Background%20information%20and%20statistics%20Dublin.pdf�


� UNHCR position 15 April 2008, op cit.; § 13


� “In 2006, in Greece, of the 3,248 decisions taken by the MPO regarding Sudan, Iraq, Afghanistan, Somalia and Sri Lanka, there were only 20 decisions to grant subsidiary protection. This equates to 0.6 %. This extremely low recognition rate for subsidiary protection is not a consequence of a higher recognition rate for refugee status.” UNHCR, Asylum in the European Union, A study of the implementation of the qualification directive, November 2007, p. 80.


� UNHCR, Asylum in the European Union, A study of the implementation of the qualification directive, November 2007.


� Voir notamment :


Pro Asyl, rapport d’octobre 2007 et pétition de février 2008.


� HYPERLINK "http://www.proasyl.de/en/index.html" ��http://www.proasyl.de/en/index.html�


AI Greece, No place for asylum-seekers, 27/02/2008.


� HYPERLINK "http://www.amnesty.org/en/library/info/EUR25/002/2008/en" ��http://www.amnesty.org/en/library/info/EUR25/002/2008/en�


ECRE Spotlight on Greece – EU asylum lottery under fire, 3 April 2008.


� HYPERLINK "http://www.ecre.org/files/ECRE%20Dublin%20Greece%20press%20release%20%20final.pdf" ��http://www.ecre.org/files/ECRE%20Dublin%20Greece%20press%20release%20%20final.pdf�


� CPT, Report to the Government of Greece on the visit to Greece carried out by the European Committee  for the Prevention of Torture and Inhuman  or Degrading Treatment or Punishment (CPT) from 20 to 27 February 2007; Strasbourg, 8 February 2008.


� HYPERLINK "http://cpt.coe.int/documents/grc/2008-03-inf-eng.htm" ��http://cpt.coe.int/documents/grc/2008-03-inf-eng.htm�


� CCE arrêt n°2769 du 19/10/2007


� RVV Arrest n°9796 van 10/04/2008


� HYPERLINK "http://www.vmc.be/vreemdelingenrecht/detailrechtspraak.aspx?id=5806" ��http://www.vmc.be/vreemdelingenrecht/detailrechtspraak.aspx?id=5806�


� CCE Arrêts n° 12.004 et 12.005 du 29/05/2008


� CCE Arrêt n° 18.176 du 31 octobre 2008


� RVV Arrest n°18.597 van 10/11/2008


� HYPERLINK "http://www.vmc.be/vreemdelingenrecht/detailrechtspraak.aspx?id=5806" ��http://www.vmc.be/vreemdelingenrecht/detailrechtspraak.aspx?id=5806�


� Voir Point 3 de ce document.


� CE Arrêt n°145.329 du 02/06/2005


� La Cour semble avoir été saisie par de nombreux demandeurs d’asile voulant poursuivre leur procédure au Royaume-Uni. Parmi eux, v. UK- CEDH 21919/08, Jafari Ataloo v. the UK -  CEDH 23244/08; Bakir Ahmed v. Finland - CEDH 29565/08


� Voici les règles en vigueur en matière d’établissement de la  preuve dans l’application du Règlement Dublin.





Le chapitre III du règlement (CE) n°2725/2000 règle le transfert des données à la base Eurodac. Il s’agit donc de la présence ou non des empreintes et autres informations dans cette base de données.





L’art 18 §3 b du règlement (CE) n° 343/2003 définit les indices comme étant 


des « éléments indicatifs qui tout en étant réfutables, peuvent être suffisants, dans certains cas, en fonction de la force probante qui leur est attribuée. »


«Leur force probante, pour ce qui est de la responsabilité de l’examen de la demande d’asile, est traitée au cas par cas. »





Les indices à prendre en considérations sont repris à l’annexe II du Règlement (CE) n°1560/2003 :





« 7. Entrée illégale sur le territoire par une frontière extérieure (article 10, paragraphe 1)


Indices





- déclarations circonstanciées et vérifiables du demandeur d'asile,


- rapports/confirmation des informations par une organisation internationale, par exemple, le HCR,


- rapports/confirmation des informations par un autre État membre ou un pays tiers,


- rapports/confirmation des informations par des membres de la famille, compagnons de voyage, etc.,


- empreintes digitales, sauf dans les cas où les autorités auraient été amenées à relever les empreintes digitales lors du franchissement de la frontière extérieure. Dans ce cas, elles constituent des preuves au sens de la liste A,


- billets de transport,


- notes d'hôtel,


- carte d'accès à des institutions publiques ou privées des États membres,


- carte de rendez-vous chez un médecin, dentiste, etc.,


- données attestant que le demandeur d'asile a eu recours aux services d'un passeur ou d'une agence de voyages,


- autres indices de même nature. »





L’art 18 §5 du règlement (CE) n° 343/2003 complète « A défaut de preuve formelle, l’Etat membre requis admet sa responsabilité si les indices sont cohérents, vérifiables et suffisamment détaillés pour établir la responsabilité. »


l� Information obtenue via le Centre pour l’Egalité des Chances.





